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Obj et Memoire descriptif d'invention 



cc : Luc Benoit 



Nous avons bien recu le 4 Septembre 1997 votre memoire de description d'une 
invention, intitulee "Methode de mesure du son" et datee du 29 Aout 1997. 

En conformite avec le code de la propriete intellectuelle, dont les articles pertinents 
L.611-7 et9etR. 611-1 a 10 sont reproduits au verso, nous classons votre invention 
dans la categorie des inventions appartenant a Temployeur, inventions dites "de service" 
telles que definies au paragraphe 1. de Tarticle L. 611-7. II apparait en effet que vous 
avez realise votre invention dans le cadre de vos fonctions d'ingenieur d'etudes exercees 
dans le bureau d'etudes de la Division Eau Energie Thermique a Macon et des travaux 
qui vous ont ete confies portant sur les compteurs d'energie thermique a ultrasons. 

Nous vous remercions de bien vouloir nous signifier votre accord en nous retournant le 
double de la presente lettre, revetu de la mention "lu et approuve" suivie de votre 
signature et de la date. 



RECEIVED 

JAN 2 3 7002 

Service de la Propriete Intellectuelle OFFICE OF PETITIONS 



Mention manuscrite "Lu et approuve" : * , y 



Signature : ^ — c£^JL^^ 

Date : ^ ^ 

Nom de l'lnventeur : t^Lu> /jg^i^jL cJZ JLu + 



Schlumberger fndustries 

Direction Technique / Service de la Propriete Intellectuelle 

50, Avenue Jean-Jaures - 92542 Montrouge Cedex - B P 620-05 

Tel. +33 (0)1 47 46 65 43 - Fax +33 (0)1 47 46 69 32 



aits du Code de la propriety intJ^Ph»»n^ 



Art. L. 611-7.- Si l'inventeur est un salarie, le droit au litre de propri6t£ 
Industrie He, a defaut de stipulation contractuelle plus favorable au 
salarie, est d£fini selon les dispositions ci-apres ; 

1 . Les inventions faites par le salariS dans Tex£cution soit d'un contra* de 
travail comportant une mission inventive qui correspond a ses fractions 
effectives, soit deludes et de recherches qui lui sont explicitement 
confiees, appartiennent a l'employeur. Les conditions dans lesquelles le 
salarie, auteur d'une telle invention, beneficie dune remuneration 
supptementaire sont dlterminees par les conventions collectives, les 
accords d'entreprise et les contrats individuels de travail. 

Si Temployeur n'est pas soumis a une convention collective de branche, 
tout litige relatif a la remuneration supplemental re est soumis a la 
commission de conciliation instituee par l'article L.6 15-21 ou au tribunal 
de grande instance. 

2. (L.n° 94-102, 5 fevr. 1994, art. 22) Toutes les autres inventions 
appartiennent au salarie. Toutefois, lorsqu'une invention est faite par un 
salarie, soit dans le cours de Texecution de ses fonctions, soit dans le 
domaine des activites de Tentreprise, soit par la connaissance ou 
Tutilisation des techniques ou de moyens specifiques a I'entrephse, ou de 
donnees procurees par elle, l'employeur a le droit, dans des conditions et 
delais fixes par d6cret en Conseil d'Etat, de se faire attribuer la propri&e* 
ou la jouissance de tout ou partie des droits attaches au brevet prot^geant 
Tinvention de son salarie. 

Le salarie doit en obtenir un juste prix qui. a defaut d'accord entre les 
parues, est fixe par la commission de conciliation instituee par 1'article 
L.6 15-21 ou par le tribunal de grande instance : ceux-ci prendront en 
consideration tous elements qui pourront leur etre fournis notamment par 
Vemployeur et par le salarie, pour calculer le juste prix tant en fonction 
des apports initiaux de Tun et de l'autre que de TutiUte' industrielle et 
commerciale de Tinvention. 

3. Le salarie auteur d'une invention en informe son empioyeur qui en 
accuse reception selon des modalites et des delais fixes par voie 
reglementaire. 

Le salarie et l'employeur doivent se communiquer tous renseignements 
utiles sur Tinvention en cause. lis doivent s abstenir de toute divulgation 
de nature a compromettre en tout ou en partie l'exercice des droits 
conferes par le present livre. 

Tout accord entre le salarie et son empioyeur ayant pour objet une 
invention de salane doit, a peine de nullite, etre constate par ecrit. 

4. Les modalites dapplication du present article sont fixees par deem en 
Conseil d'Etat. 

5. Les dispositions du present article sont egalement applicables aux 
agents de 1'Etat, des collectivites publiques et de toutes autres personnes 
morales de droit public, selon des modalites qui sont fixees par decret en 
Conseil d'Etat. 



Art. L. 611-9. - L'inventeur, salarie ou non. est mention ne comme tel 
dans le brevet ; il peut egalement s'opposer a cette menu on. 

Art. R. 611-1. - Le salarie auteur d une invention en fait immediatement 
la declaration a remployeur. 

En cas de pluralite d'inventeurs, une declaration conjointe peut etre faite 
par tous les inventeurs ou par certains d'entre eux seulement . 

Art. R. 611-2. - La declaration contient les informations, en la 
possession du salarie, suffisantes pour permettre a l'employeur 
d apprecier le classement de Tinvention dans l'uoe des categories prevues 
aux paragraphs I et 2 de l'article L.6 11-7. 

Ces informations concernent : 

1° L'objet de 1 invention ainsi que les applications envisagees ; 

2° Les circonstances de sa realisation, par exemple ; instructions ou 
directives recues. experiences ou travaux de rentreprise utilises, 
collaborations obtenues ; 

3° Le classement de Iinvenrion tel qu'il apparait au salaried 

ArUR^ 611-3. Lorsque le classement inn^liqua louverture au profit de 
I empioyeur du droit d'atlribution, la declaratioa esraccompagnee d'une 
desenpuoo de llnveatioa: 



Cette description expose : 



1° Le probleme que s'est post le salarie compte tenu eventuellement de 
I etat de la technique antdrieure ; 

2° La solution qu'il lui a apportee ; 

3° Au moins un exemple de la realisation accompagne eventuellement 
de dessins. 

^ii 611 " 4 * Si ' cont r ai «ment au classement de Tinvenuon resultant 
de la declaration du salane, le droit d'atlribution de l'employeur est 
ulterieurement reconnu, le salarie\ le cas ech^ant, complete 

J^ 6 , ? temen£ sa d eclaration par les renseignements pr6vus a l'article 
R. 61 1-3. 

Art. R. 611-5. - Si la declaration du salarie n'est pas conforme aux 
dimiuoude rarticle R. 611-2 (1° et 2°) ou, le cas echeant, de l'article 
K. 611-3, I empioyeur communique a Tinteresse les points precis sur 
lesquels elle doit etre complete. 

Ceae communication est faite dans un delai de deux mois a compter de 
la date de reception de la declaration. A deTaut, la declaration est 
reputee conforme. 

Art- R. 611-6. - Dans un d6lai de deux mois, Vemployeur donne son 
accord au classement de I'invention resultant de la declaration du salarie 
ou, en cas de deTaut dedication du classement, fait part au salarie, par 
une communication motivee, du classement qu'il reuent. 

Le d61ai de deux mois court a compter de la date de reception par 
1 empioyeur de la declaration du salarie contenant les informations 
prevues a larucie R. 611-2 ou, en cas de demande de renseignements 
complementaires reconnue justifide, de la date a laquelle la declaration 
a et6 completee. 

L'employeur qui ne prend pas parti dans le delai prescrit est presume 
avoir accepte le classement resultant de la declaration du salarie. 

Art. R. 611-7. - Le delai ouvert a l'employeur pour revendiquer le droit 
dattnbuuon est de quatre mois, sauf accord contraire entre les parues 
qui ne peut etre que posteneur a la declaration de Tinvention. 

Ce delai court a compter de la date de reception par l'employeur de la 
declarauon ^de Tinvention contenant les indications prevues aux articles 
R- oi l -2 (l°et 2°) et R. 611-3 ou, en cas de demande de renseignements 
complementaires reconnue justifiee, de la date a laquelle la declaration 
a ete completee. 

La revendication du droit d'atlribution s effectue par Tenvoi au salarie 
d une communication precisant la nature et Tetendue des droits que 
1 empioyeur entend se reserver. 

Art. R. 611-8. - Les delais prevus aux articles R. 61 1-5 a R. 61 1-7 sont 
suspendus par I 'engagement d'une action contentieuse portant sur la 
regularity de la declaration ou le bien-fond6 du classement de Tinvention 
invoque par le salarie, ou par la saisine, aux memes fins, de la 
commission de conciliation prevue a l'article L. 615-21. 

Les delais conunuent a courir du jour ou il a 6t& definitive me nt statue. 

Art. R. 611-9. - Toute declaration ou communication emanant du 
salane ou de l'employeur est faite par lettre recommand£e avec 
demande davis de reception ou par tout autre moyen permettant 
d apporter la preuve qu elle a ete recue par l'autre partie. 

La declaration prevue a Tarticle R. 611-1 peut resulter de la 
transmission par TInstitut national de la propriety industrielle a 
1 empioyeur, selon les modalites fixees par arrete du ministre charge de 
la propnete industrielle, du second exemplaire d'un pli adresse par le 
salarie a Tinsutut pour y etre conserve. 

Ceae procedure est facultative pour les interventions {inventions) visees 
au premier paragraphe de l'article L. 611-7. 

Art. R. 611-10. - Le salaried et l'employeur s'abstiennent de toute 
divulgation de Tinvention tant quune divergence subsiste sur son 
classement ou tant qu'il n'a pas ete* statue* sur celui-ci. 

Si Tune des parties, pour la conservation de ses droits, depose une 
d^SMod&dAixcye^ tllc notifie sans delai une copie des pieces du depdt 
a.1 an tic, partie, 

^ En * < P!? ,e ,es fecull* ofiotea parrla Ugislatioa et U reglementation 
. ■■ppbearierpc^q^scat differ^ 



